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délib. 20140926-344
REALISATION D’INFRASTRUCTURES 

DE TRANSPORT COLLECTIF EN SITE PROPRE (TCSP)
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous, Ensemble et Autrement”

Monsieur le Président, chers collègues,

Cette délibération est d’abord un aveu d’échec concernant l’entêtement à réaliser un projet de funiculaire inadapté et ruineux entre la gare SNCF de Grasse et le cours Honoré Cresp
Cet entêtement qui a été celui de « Sillages » et de la CAPAP a et aura des conséquences lourdes, pendant des années, puisque certains des emprunts courent sur une période de 30 ans.

Depuis 2005, le Versement Transport des entreprises n’a cessé, dans cette perspective de réalisation, d’être augmenté jusqu’à être porté à 1,75%.

Depuis 10 ans, alors qu’aucune Enquête Publique spécifique sur ce projet n’a été effectuée, alors qu’aucune DUP n’a été prise par le Préfet, le syndicat intercommunal a mobilisé des sommes énormes pour des études à répétitions, des modifications de trajet et des acquisitions foncières, alors qu’il suffisait, par exemple, de consulter le règlement du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) du Centre ancien pour savoir que la construction de ce funiculaire était incompatible avec les obligations qu’avaient votées le Conseil municipal de Grasse.
Aujourd’hui, il nous est proposé de reconduire la délibération de Sillages du 8 juillet 2005 pour la réalisation d’uns infrastructure de transport collectif en site propre (TCSP).

Mais cette délibération ne nous dit rien de l’abandon –ou pas- de ce projet de funiculaire.

Elle réaffirme la volonté de la Communauté d’Agglomération de réaliser un TCSP.

Très bien. Mais lequel ?

On ne sait pas.

La délibération est muette.

Or, cette délibération aura des conséquences directes sur toutes les entreprises –privées et publiques de plus de 9 salariés- puisqu’elle induit le maintien à 1,75 % du Versement Transport.

Autant nous sommes d’accord pour ce taux s’il correspond à un service rendu aux salariés de ces entreprises et à nos concitoyens, autant nous sommes réservés sur le maintien de ce taux en l’absence de tout projet.

Ce qui est le cas de cette délibération.

Nous ne pouvons voter une délibération qui taxe à un taux élevé les entreprises, dans un tel brouillard.
Nous nous abstenons.
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